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Depuis  que  nous  avons  abordé  la  grande  question, 
qui  consiste  a savoir  si  Louis  XVI  peut  être  jugé , j’ai 
toujours  pensé  que  si  les  orateurs  qui  voudroient  le 
sauver,  et  ensevelir  tous  les  crimes  atroces  dont  il  eit 
Législation . ( N°.  118.) 
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accusé  , sous  le  manteau  commode  de  'sa  prétendue 
inviolabilité,  pouvoient,  à laide  de  leur  éloquence, 
nous  prouver  , d'une  manière  victorieuse , qu’il  ne 
peut  être  cité  au  tribunal  de  la  nation  , il  en  résulteroit 
qu’ils  pourroient  nous  faire  tomber , de  conséquence 
en  conséquence , dans  les  plus  grandes  absurdités  et 
dans  les  contradictions  les  plus  palpables.  Et  en  .effet, 
citoyens-représentans , s il  étoit  bien  reconnu  que  Louis 
Capet  ne  peut,  être  jugé  , il  faudroit  en  conclure  que 
sa  détention  actuelle  est  injuste  et  arbitraire;  il  faudroit 
que  la  Convention  nationale  lui  accordât  aussitôt  la 
liberté  ; il  faudroit  quelle  fût  juste  et  injuste  tout  à-la- 
fois  : juste,  en  faisant  monter  Louis  Capet  au  rang 
olorieux  de  citoyen  français , qu'on  prétend  lui  être 
dû,  aux  termes  précis  de  fa  constitution;  ét  injuste  , en 
prostituant  et  en  avilissant,  to  yeux  de  toutes  les  na- 
tions , ce  titre  glorieux  dont  les  français  sont  main- 
tenant si  fiers  et  si  jaloux.  En  vain  ses  défenseurs 
voudroient-ils  m’objecter  que  la  nation , aussi  grande 
que  juste  et  généreuse  , trancheroit  toutes  les  diffi- 
cultés en  le  vomissant  hors  de  son  sein  , à 1 exemple 
des  Romains,  qui  ont  chassé  les  Tarquins  : je  répon- 
dais que  si  Louis  XVI  ne  peut  être  juge  , on  ne  peut 
le  condamner  à l’exil  , ni  même  lui  refuser  le  droit  de 
citoyen  français  , et  le  droit  inhérent  de  parvenir  a 
toutes  les  places  , sans  en  excepter  celle  de  represen- 
tans  du  peuple  , après  même  qu’il  auron  ete  manifes- 
tement reconnu  qu’il  a appelé  à son  secours  des  homes 
de  brigands  étrangers,  et  qu’il  a fait  verser  impuné- 
ment le  sang  de  plusieurs  milliers  de  bons  citoyens 
qui  semblent  l’accuser  en  ce  moment , et  se  lever  tous 
ensemble  de  leur  torrffeau  , pour  demander  vengeance 
contre  cet  indigne  tyran,  qui  oseroit  encore  ici , dans 
-anctuaire  meme  des  lois,  se  faire  un  rempart  a une 
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constitution  qui  doit  être  regardée  comme  nulle  dan* 
la  question  dont  il  s agit , puisqu  il  est  reconnu  qu’elle 
n a été  acceptée  ni  par  lui  ni  j>ar  le  peuple  souverain. 
Elle  n est  pas  , en  effet  , censée  avoir  été  acceptée  par 
«tte  constitution  , des  qutl  existe  des  preuves 
qu’il  a eu  la  perfidie  de  ne  pas  la  regarder  comme  obli- 
gatoire ; elle  na  pas  été  acceptée  par  le  peuple,  par  la 
raison  qu’elle  ne  lui  a pas  été  présentée:  auroit-elle  été 
acceptée  par  l’un  et  par  l’autre,  elle  seroit  encore  re- 
gardée comme  nulle  à son  égard;  car  il  ne  peut  y 
avoir  de  contrat  valide  , qu’autant  qu’il  y a réciprocité 
de  part  et  d autre  ; et  si  le  peuple  souverain  eût  pu 
ceaer  sa  souveraineté  contre  toute  évidence  , puisqu’il 
n est  pas  en  son  pouvoir  de  la  perdre,  qu’auroit  pu 
lui  abandonner  Louis  XVI  pour  l’indemniser  d’un  si 
grand  sacrifice  ? Rien.  Donc  le  contrat  ne  pouvoit 
exister  sur  des  bases  admissibles  ; donc  ses  prétention* 
ne  sont  que  chimériques  ; donc  il  peut  être  jugé.  Je 
vais  plus  loin  , et  je  soutiens  que  quand  bien  même 
1 orr- pourrait  supposer  que  son  inviolabilité  ait  pu 
réellement  exister  sous  la  responsabilité  des  ministres 
et  qu  il  lui  ait  été  permis  constitutionnellement  de  com- 
mettre les  crimes  les  plus  atroces,  et  de  se  baigner 
meme  a loisir  , dans  le  sang  de  nos  pères,  de  nos 
femmes  et  de  nos  enfans  , en  faudroit-il  conclure  pour 
cela  qu  il  ne  peut  être  jugé  ? Ne  pourroit-on  pas  vous 
demander  hautement  si  vous  pourriez  étendre  la  res- 
ponsabilité des  ministres  sur  les  crimes  qu’il  est  accusé 
d avoir  commis  à leur  insu  ? Vous  me  répondriez  cer- 
tainement  que  non.  Et  moi,  j’en  conclurais  que  Louis 
AVI  peut  etre  juge,  au  moins  sur  ses  crimes  particu- 
liers, parce  que  , aux  termes  de  la  constitution,  nul 
n’a  jamais  pu  commettre  les  plus  grands  crimes’sans 
responsabilité:  donc,  dans  le  sens  delà  constitution 
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